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1 – Préambule : 
 
La procédure d’évaluation permet d’accompagner les élèves et leur famille tout au long 
de leurs apprentissages au collège.   
 
Cette charte est destinée à présenter aux élèves et à leurs familles les modalités 
d’organisation et de mise en œuvre des évaluations dans le cadre de la politique 
éducative du collège A. Camus de Perpignan. 
 
L’objectif de cette charte d’évaluation est de pouvoir garantir une égalité de traitement 
et des règles connues de tous, une homogénéisation des objectifs et des fonctions 
d’évaluation tout comme une valorisation de l’investissement dans le projet scolaire et 
le projet d’orientation 
 
Elle aspire d’une part à faciliter le dialogue avec les familles et avec les élèves, d’autre 
part à travers l’énonciation des critères d’évaluation à être explicite.  
  
Elle formalise ainsi une politique d’établissement pouvant être opposée à d’éventuelles 
réclamations des élèves et des familles lors des process d’évaluations. Elle sera plus 
particulièrement importante lors de l’année de 3ème au cours de laquelle la part de 
contrôle continu correspondant à 40% des points du DNB sera constituée par les notes 
trimestrielles ou semestrielles. 
 
2 – Grands principes et modalités de mise en œuvre : 
 
Des notes et ou une validation des compétences en nombre significatif pour 
traduire l’investissement dans la matière et le niveau de maitrise des concepts. Ainsi il 
existe une base solide à la définition de la moyenne-matière. 
 
Une variété des formes et des coefficients qui traduit la liberté pédagogique des 
personnels enseignants et l’adaptation à la vie de la classe : épreuves blanches et 
épreuves communes définies en équipe-matière, devoirs maison, devoir sur table, 
tenue des cahiers, participation orale, investissement dans la vie de la classe, maitrise 
des savoirs faire d’élèves, QCM, sondage, … .  
 
Une déclinaison selon le niveau de classe et ou la spécificité éventuelle de la 
matière, avec notamment une évaluation exclusive par compétences en 6ème pour la 
fin du cycle 3 puis une double forme avec notes et évaluation des compétences en 
cycle 4, de la 5ème à la 3ème. 
 



Le principe retenu dans la charte manifeste de l’obligation pour les élèves d’être 
présents à toutes les évaluations organisées par les professeurs. A ce titre, un 
nombre minimum d’évaluations, pour constituer une moyenne-matière significative, 
sera déterminé et communiqué par l’enseignant en début de semestre ou de trimestre. 
 
Les élèves et leurs familles sont régulièrement informées via l’outil Pronote du suivi 
des évaluations et des notes et/ou compétences. 
  
3 – Les modalités de rattrapage des évaluations non effectuées : 
. 
Les évaluations organisées dans chaque matière étant obligatoires, les élèves absents 
doivent impérativement se soumettre à l’un des dispositifs de récupération organisé 
par le professeur. Dans un premier temps, ils sont notés 0 puis une fois le rattrapage 
réalisé le 0 est remplacé par la note obtenue. 
Même en cas de force majeure, l’élève qui ne réalise pas de rattrapage pour chaque 
évaluation non faite et qui ne pourrait justifier de son absence (soit par une attestation 
authentifiée ou par un certificat médical) se verra attribuer la note zéro et une sanction 
disciplinaire sera prononcée. 
 
Deux modalités de rattrapage peuvent être mises en œuvre : 

Rapidement, directement par l’enseignant et/ou en lien avec le service de vie 
scolaire sur le support non effectué ou sur un nouveau support. 

Pour des élèves qui ne réalisent pas le rattrapage rapide ou qui sont absents 
de longue durée, « un devoir de remplacement » permettant d’évaluer les 
apprentissages de la discipline sur la période sera proposé en fin de trimestre ou de 
semestre.  
 
4 – Les élèves à besoins éducatifs particuliers : 
 
La spécificité des publics (ULIS – évaluation par compétences et non chiffrée, 
conditions matérielles d’évaluation (DAR, PPS, PAP, …)) et les aménagements définis 
en fonction des besoins des élèves (PAP, PAI, PPS, …) seront pris en compte au 
quotidien. 
Une attention particulière sera apportée aux alternatives à la mise en place d’un temps 
majoré.  
Pour rappel, le bénéfice d’un aménagement ne constitue pas un supplément de 
bienveillance. L’objectif est de favoriser l’autonomie de l’élève, de compenser ses 
difficultés à rentrer dans les apprentissages de manière efficace. 
 
 

 

 

 

 


